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Chèr(e) camarade, chèr(e) collègue,

Le  premier  numéro  du  Croquant  ne  serait  pas  complet  si  son  édito  ne  s'ouvrait  pas  sur  la
transmission de tous mes vœux de santé et de bonheur pour chacune et chacun des agents de notre
direction locale et de tous leurs proches.

Lors de l'écriture du premier édito de l'année 2017, je partageais mes craintes quant au probable
« non-événement » que risquait constituer l'élection présidentielle… Mea culpa ! Sur la forme, en tout
cas, le moins que l'on puisse dire est que le discours, l'énergie et l'enthousiasme du candidat et futur
Président de la République ont su déclencher un élan d'adhésion chez nombre de nos concitoyens.

Mais le mea culpa s'arrêtera là. En effet, si le « dégagisme » de nombres de personnalités politiques
donne  l'apparence  du  renouveau,  le  fonds  reste  bien  le  même.  Il  se  détériore  même  très
profondément, car le cap choisi pour mener la politique durant le mandat présidentiel reste dans la
continuité de celles menées ces trente dernières années.

Pire  encore :  éléments  de  langage  et  formules  rhétoriques  en  bandoulière,  la  manipulation  des
masses et l'escroquerie en bande organisée est à l’œuvre. Et le chantier de démolition démarre avec
la destruction programmée de nos services publics et de leurs agents, dont chacun s'accorde à
reconnaître qu'ils ont joué un rôle d'amortisseur économique et social essentiel dans la crise que
nous traversons,  et  avec  la  mise  à mort  de  notre  sécurité  sociale  via  sa  fiscalisation (dans un
premier temps… avant son externalisation vers des systèmes assurantiels privés dans un second
temps !).

Nous  avons  dépassé  le  stade  de  l'alarme.  Il  s'agit  désormais  d'agir  par-delà  les  différences
d'appréciation,  par-delà  les  contingences  calendaires  liées  aux  élections  professionnelles,
solidairement  et  de  manière  déterminée,  de  s'engager  dans  une  lutte  sans  merci  contre  cet
obscurantisme libéral qui nie toute humanité.

Olivier DARRIN
Co-secrétaire de section

______________________________________________________________________________________

On demande le 22 à Asnières...

L'ex-Hôtel  des  Impôts  de  Sarlat  est  resté
injoignable par téléphone en cette fin d'année , en
pleine  période  de  campagne  CFE  (Cotisation
Foncière des Entreprises), en raison d'une panne
de l'autocommutateur.  Les  usagers  ayant  tentés
désespérément  d'appeler  le  centre,  ont  entendu
une voie  « mélodieuse » les  invitant  à contacter
Périgueux…  les  fins  d'années  budgétaires  sont
difficiles !  En  période  de  disette,  mieux  vaut  ne
pas  tomber  en  panne  de  matériel  sous  peine
d'attendre l'année suivante, dans le meilleur des
cas, pour être secouru !!

SPF
(Service de Publicité Foncière) ou

(Situation Précaire et Fragile)

Dans  le  département  de  l'Orne  (61),  Monsieur
JACQUET,  responsable  du  bureau  GF-3B
(Publicité Foncière et Fiscalité du Patrimoine), à la
DG, est venu visiter les agents du SPFE (E pour
Enregistrement)  d'Alençon.  On aurait  pu croire  à
une visite de courtoisie ! Quelle bonne surprise et
quelle bonne nouvelle allait-il  sortir  de sa hotte ?
Mais  qui  peut  croire  encore  au  Père  Noël  à  la
DGFiP ?  Il  est  venu  leur  communiquer  une
information  de  taille  quant  au  devenir  de  leurs
missions… au 1er septembre 2018, sur 3 SPF que
compte  la  DDFiP  de  l'Orne,  il  n'y  en  aura  plus
qu'un  seul,  au  chef-lieu  du  Département.  Le
Directeur  Départemental  n'étant
vraisemblablement  pas  au  courant,  la  nouvelle
apparaît  d'autant  plus  brutale  qu'elle  est
imminente.  On  commence  par  l'Orne… A qui  le
tour ?

LE 
CROQUANT



Dans les rues d'Amsterdam...

Au SIE de Périgueux, durant la campagne CFE, le
public  doit  s'aventurer  dans  le  bâtiment  à  la
recherche du bon bureau s'il veut pouvoir trouver
les agents à même de le renseigner. Pas évident
de  se  repérer  dans  les  locaux  de  la  Cité
Administrative !!…  Face  aux  difficultés  des
usagers  qui  errent  dans  les  étages,  les
responsables ont trouvé la solution pour indiquer
le  bon  bureau.  Mais  comment ?  Fléchage ?
Panneaux  de  signalisation ?  Que  nenni !!  En
installant une lampe rouge juste au-dessus de la
porte  du bureau concerné… Mais  où ont-ils  été
chercher cette idée ?

Peut-être  dans  le  « quartier  rouge »
d'Amsterdam ?

-----------------------------

Le projet est… parfait !

Ça ne  se  discute  pas !!  Comment  pourrait-il  en
être  autrement ?!  Notre  DG  assumera  seule  le
déploiement  du  mouvement  national  suite  aux
vœux  formulés  par  les  agents.  Pas  besoin  de
représentants du personnel pour s'assurer que les
règles  et  l'équité  sont  respectées.  Ayez
confiance...  puisqu’on  vous  dit  qu'il  est  parfait !!
Ainsi,  le  projet  de  mouvement,  qui  sera  figé,
deviendra  naturellement  un  « projet  définitif » !!!

L'oxymore vaut le détour !! Aux yeux de la DG, cela
justifie la suppression des droits octroyés aux élus
nationaux  qui  disposaient  encore,  en  2016,  de
11 jours  d'autorisations  d'absence  syndicale  pour
éplucher l'ensemble du mouvement national, mais
qui  ne  pourront  plus  en  faire  valoir  que  2  cette
année !!  Point  de  possibilité  de  faire  bouger  les
lignes entre le projet et le mouvement définitif... La
DG décide et  a  la  bonté  de nous en informer…
C'est ce qu'elle appelle le « dialogue social ». Ce
n'est pas la conception qu'en a la CGT.

------------------------------

Elections professionnelles 2018

L'année  2018  sera  celle  des  élections
professionnelles.  Notre  DG  a  imposé  le  vote
électronique contre l'avis de la CGT. Sûrement que
l'ancienne méthode donnait de trop bons résultats
avec un taux de participation flirtant les 90 % et un
mode de dépouillement  limitant  drastiquement  le
risque  de  fraude…  Nous  espérons  que  le  vote
électronique ne découragera pas les agents. Nous
rappelons que lorsque nous votons pour une liste,
il  ne  s'agit  pas  simplement  d'élire  des
représentants du personnel, mais aussi de donner
les  moyens  aux  syndicats  d'exister :  donner  la
possibilité  aux  militants  de  bénéficier  de  droits
syndicaux  afin  de  tenir  des  HMI,  préparer  de
l'information,  « éplucher »  de  la  documentation,
rédiger « Le Croquant (!!) », organiser des actions
revendicatives…  L'attribution  de  ces  droits  est
proportionnelle  à  l'audience  obtenue  lors  de  ces
élections…  La  CGT  Finances  Publiques  compte
sur  votre  sagacité  pour  ne  pas  tomber  dans  les
pièges du « clientélisme » !!


